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DÉCISION N°P/25-017
Jeunesse

 Modification régie d'avances ALSH Défi Jeunes - Pacy sur Eure 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à
la  création  des  régies  de  recettes,  des  régies  d’avances  et  des  régies  de  recettes  et
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,

Vu  la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet  2021 portant  délégation de compétences du
conseil communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel (RIFSEEP) ;

Vu la décision P23-211 du 11 décembre 2023 portant modification de la Régie d’avances de
l’ALSH défi Jeunes ;

Vu l’arrêté n°AG/21-08 du 1er  avril  2021 portant  délégation de fonctions au 2éme Vice-
Président en charges des Finances, de l’évaluation des politiques publiques et du dialogue
social ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 05/02/2025

DÉCIDE

Article  1 :  Il  est  institué  une  régie  d’avances  auprès  du  service  Jeunesse  de  Seine
Normandie Agglomération (SNA).

Article 2 : Cette régie est installée à l’ALSH Défi Jeunes, rue Albert Camus à Pacy/Eure
(27 120).
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Article 3 : La régie paie les dépenses suivantes nécessitant un paiement immédiat dans le
cadre de l’organisation d’une manifestation ou ne pouvant pas faire l’objet d’un paiement par
mandat administratif :

 Location mobilière ;
 Frais médicaux : pharmacie, visite chez le médecin ;
 Secours urgents et exceptionnels ;
 Droits d’entrée ;
 Achat de carburant en dehors de la commune des Andelys ;  en dehors des

stations affiliées à l’agglomération ; 
 Frais de parking et péages ;
 Frais de transport ;
 Réparations diverses
 Achat de produit alimentaires
 Fournitures de produits d’entretien et de petits équipements
 Locations de véhicules
 Réparations diverses

Article 4: Les dépenses désignées à l’article 3 sont payées selon le mode de règlement
suivant :

 Carte bancaire
 Numéraire
 Chèque bancaire
 Virement
 Prélèvement

Article 5 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès
de la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Eure.

Article 6  : L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son
(leur) acte de nomination.

Article 7 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 2000 €.

Article 8 : Le régisseur titulaire verse auprès du comptable public assignataire la totalité des
pièces justificative de dépenses et au minimum une fois par mois.

Article 9 :  le  régisseur titulaire et  le  mandataire suppléant  percevront  une indemnité de
maniement des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP.

Article 10 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable public
assignataire du SGC les Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution
de la présente décision.

Article 11 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil  communautaire  lors  de  sa  prochaine  séance  et  ampliation  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 12  : La décision P23-211 du 11 décembre 2023 portant modification de la Régie
d’avances de l’ALSH défi Jeunes est abrogée.

 
Fait à Vernon, le 01/03/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-018
Finances & prospectives

 Acceptation de remboursement - Sinistre du 7 avril 2024 - Vitre endommagée suite à
un débroussaillage

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  régler  les  conséquences
dommageables  des  sinistres  dans  lesquels  sont  impliqués  des  véhicules,  bâtiments,
équipements ou agents intercommunaux dans la limite d’un montant de 30 000 € ;

Considérant  le  sinistre  survenu  le  7  mai  2024,  une  vitre  ayant  été  brisée  suite  à  un
débroussaillage par la société PAYSAGE ADELINE ;

Considérant la prise en charge du sinistre par la compagnie d’assurance SMACL enregistré
sous sa référence D2410090125 et la nécessité d’en accepter le remboursement ;
 

DÉCIDE
 
Article 1 : D’accepter le remboursement d’un montant de 909, 56€, du sinistre DAB24-05
survenu le 7 mai 2024, une vitre ayant été brisée lors d’un débroussaillage par la compagnie
d’assurance SMACL.

Article 2     : D’accepter le remboursement de la somme de 1000 € à intervenir prochainement,
au titre du règlement après recours, correspondant au montant de la franchise.
 
Article 3     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, à Monsieur le Trésorier et à la compagnie d’assurance SMACL.
 
Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 08/03/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION

12 RUE DE LA MARE A JOUY

27120 DOUAINS

 

Niort, le 11 février 2025

Madame, Monsieur,

Nous reprenons contact avec vous suite à l'instruction de votre dossier.

  BATIMENT LESCURE THEOL

1 AVENUE HUBERT CURIEN

27200 VERNON

 

  N° sociétaire: 297692

  Modèle : AO

  Date du sinistre : 07/05/2024

  Bris de vitre

Nous réglons la somme de 909,56 € déduction faite de la franchise 1000.00€.

DÉTAIL DU RÈGLEMENT

Règlement après recours : 1000.00€

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Pour SMACL Assurances,

Damien TEXEREAU

Tél : 05 49 32 56 96

Courriel : indemnisations-dab@smacl.fr

1 pièce jointe accompagne ce document.

1 / 1
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DÉCISION N°P/25-021
Assainissement

 Marché 2024-008 Travaux de sécurisation de la station d'épuration des Andelys :
attribution

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique et notamment les  articles L. 2123-1 et R. 2123-1 et
suivants ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 221 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de passer un marché portant sur les travaux de sécurisation de la
station d’épuration des Andelys ;

DÉCIDE

Article  1 :  D’attribuer  le  marché  n°2024/008  «  Travaux  de  sécurisation  de  la  station
d’épuration des Andelys » à l’entreprise OUEST ACRO domiciliée à LOUVERNE (53950) pour
un montant de 172 775,50 € HT soit 207 330,60 € TTC.

Article  2 : Le délai  d'exécution  des  travaux est  de 2  mois  (1  mois  pour  la  période de
préparation et un mois de travaux). L'exécution du marché débute à compter de la date fixée
par ordre de service. L'exécution des travaux débute à compter de la date fixée par l'ordre de
service prescrivant de commencer les travaux.
 
Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 01/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-025
Sport

 Marché 2024-029 création de 2 terrains de padel : déclaration sans suite

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique et notamment les articles R2185-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 221 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de déclarer sans suite, pour un motif d’intérêt général fondé sur la
modification du besoin de la collectivté, le  marché  2024/029 « Création de deux pistes de
padel au Stade du Vernonnet ». 

DÉCIDE

Article 1 : De déclarer sans suite, pour un motif d’intérêt général fondé sur la modification
substantielle du besoin suite un changement de localisation des travaux, le marché 2024/029
« Création de deux pistes de padel au Stade du Vernonnet ».

En effet, le cahier des charges prévoyait la construction de pistes de padel en lieu et place
d’un terrain de tennis existant. Cependant, suite à un sinistre et à son règlement sur un autre
terrain de tennis, plus à proximité des terrains de padel existants, la collectivité estime que
cette  nouvelle  localisation  est  plus  adaptée  et  cohérente  avec  les  besoins  définis  et
l’organisation future de la discipline.

Cette modification étant substantielle, il a été décidé de ne pas poursuivre la consultation et
de publier une nouvelle consultation sur la base d’un cahier des charges amendé. 

Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 08/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-026
Culture

 Marché 2023.023 Mission programmiste pour la réalisation d'un équipement à
dominante culturelle aux Andelys : avenant 1

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-10 ;

Vu le code de la commande publique et notamment son article L.2194-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BCLI/2019-59, du 30 décembre 2019 portant modification
des statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021,  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la  décision du Président  n°  P/23-166 du 10 octobre 2023 autorisant  la  signature du
marché 2023/023 Mission de programmiste pour la réalisation d'un équipement à dominante
culturelle aux Andelys ;

Vu le projet d'avenant n° 1 ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation,  la  passation,  la  signature,  l'exécution  et  le  règlement  des  marchés  et  des
accords-cadres dont la valeur hors taxe est inférieure au seuil européen défini en matière de
marchés publics de fournitures et  de services,  ainsi  que toute décision concernant leurs
avenants ;

Considérant  la  nécessité  de  passer  un  avenant  n°1  au  marché  2023/023  Mission  de
programmiste pour la réalisation d'un équipement à dominante culturelle aux Andelys ;

DÉCIDE

Article 1 : De conclure et d’autoriser la signature d’un avenant n°1 au marché 2023/023 «
Mission de programmiste pour  la  réalisation d'un équipement à dominante culturelle  aux
Andelys » ayant pour objet la réalisation de prestations complémentaires entrainant : 

- Une plus-value de 8 275,00 € HT soit 9 930,00 € TTC sur la phase 1 tranche ferme 
- Une prolongation du délai d’exécution de la tranche ferme de 10,5 jours 

Le montant initial du marché de la tranche ferme (tranche optionnelle 1 non affermie) est
porté, après avenant 1, à 52 750,00 € HT (63 300,00 € TTC) soit 18,61% d’augmentation par
rapport au montant initial. 
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Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 08/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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AVENANT N°1 
A - Identification du pouvoir adjudicateur 
Seine Normandie Agglomération 
12 Rue la mare à Jouy 
27120 DOUAINS 
 
Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération 

B - Identification du titulaire du marché 
SARL IAD CONCEPT 
38 rue du Faubourg Saint-Jacques 
75014 Paris 

 
Représenté par : Madame, Monsieur le Directeur, mandataire du groupement avec SCENEQ 

C - Objet du marché 
Mission de programmiste pour la réalisation d'un équipement a ̀ dominante culturelle aux Andelys 

Référence du marché : 2023/023 

 
Date de la notification : 10/10/2023 

Montant initial du marché 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 50 475,00 €  
- Montant TTC : 60 570,00 € 

D - Objet de l'avenant 
Le présent avenant a pour objet d’ajouter à la tranche ferme, des prestations supplémentaires rendues 
nécessaires pour la programmation d’un tiers lieu à vocation culturelle aux Andelys.  
 
Le programmiste va élaborer deux schémas d'implantation supplémentaires, en conservant le bâti existant 
sur le site de l'hôtel du cadastre, aux Andelys : 
- un scénario avec une médiathèque en rez-de-chaussée 
- un scénario avec un auditorium en rez-de-chaussée 
Il s'agira de faire des schémas d'implantation et de répartition des espaces et un chiffrage financier de ces 
schémas. 
 
Ces prestations supplémentaires génèrent une plus-value de 8 275,00 € HT portant le montant de la phase 
1 - tranche ferme à 20 175,00 € HT soit 24 210,00 € TTC. 
 
Le montant initial du marché (sans la tranche optionnelle 1 non affermie d’un montant de 6 000,00 € HT), 
de 44 475,00 € HT soit 53 370,00 € TTC, est porté à 52 750,00€ HT soit 63 300,00 € TTC, ce qui génère une 
plus-value globale de 18,61%. 
 
La nouvelle répartition financière entre les co-traitants, suite au présent avenant, est détaillée dans, 
l’annexe 1. 
 
Ces nouvelles prestations prolongent le délai d’exécution de la tranche ferme de 10,5 jours. 
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E - Signature du titulaire du marché 
A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 
 
 
 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur 
A ..............DOUAINS............................... 

Le ............................................. 
 

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 
Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération

Cédric 

TAHON

Signature 

numérique de 

Cédric TAHON 

Date : 2024.12.09 

09:10:31 +01'00'
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ANNEXE N° 1 : MISSIONS ET RÉPARTITIONS DES HONORAIRES 

 
La répartition des honoraires après avenant 1 est la suivante : 

Phases Total global HT 

Répartition par cotraitant 

Part de 

IDA CONCEPT 

Part de  

SCENEQ 

Part de Part de Part de 

Phase 1 : Etude de faisabilité 
et présentation de scenarii 

 

Tranche Ferme :  site 
Ancien locaux du SDIS et de 
l’hôtel du cadaster 
 
Mission complémentaire 

(étude de 2 scénarii 

supplémentaires) ajoutée 

par l’avenant 1 

 

 22 625 € 

 

 

14 350 € 

 

8 275 € 

20 175 € 

 

 

11 900 € 

 

8 275 € 

3 325 € 

 

 

2 450 € 

 

0 € 

........................ 

 

 

........................ 

 

 

........................ 

........................ 

 

 

........................ 

 

 

........................ 

........................ 

 

 

........................ 

 

 

........................ 

Phase 2 : Préprogramme sur la 
base du scénario retenu 

2 800 € 2 800 € 0 € ........................ ........................ ........................ 

Phase 3 : Programme 
fonctionnel, technique et 
environnemental détaillé 

8 775 € 7 900 € 875 € ........................ ........................ ........................ 

Phase 4 : Lancement du 
concours et analyse des 
candidatures et offres 

18 550 € 17 500 € 1 050 € ........................ ........................ ........................ 

TOTAL 52 750 € 48 375 € 4 375 € ........................ ........................ ........................ 
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DÉCISION N°P/25-031
Assainissement

 Marché 2018-047 maîtrise d'oeuvre pour les travaux renouvellement conduites EP et
EA - Pont clémenceau Vernon - Avenant 2

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5211-10 ;

Vu le code de la commande publique et notamment son article R 2194-7 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la signature, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure au seuil européen défini en matière de marchés publics de
fournitures et de services ainsi que toute décision concernant leurs avenants ;

Considérant la nécessité de passer un avenant n°2 au marché de Maîtrise d’œuvre pour les
travaux  de  renouvellement  des  conduites  d’eau  potable  et  d’assainissement  –  Pont
Clémenceau à Vernon » ;

DÉCIDE
 
Article  1 :  De conclure  l’avenant  n°2  au marché n°2018/047  Maîtrise  d’œuvre  pour  les
travaux  de  renouvellement  des  conduites  d’eau  potable  et  d’assainissement  –  Pont
Clémenceau à Vernon conclu avec le  cabinet  d’études Marc MERLIN – 20 Place Henri
Gadeau de Kerville – 27100 VAL DE REUIL 76100 ROUEN.

Cet avenant a pour objet de fixer la rémunération définitive du maître d’œuvre et d’ajouter
des prestations supplémentaires au marché.

L’avenant ne génère aucune incidence financière.

Le montant total du marché 2018/047 Maîtrise d’œuvre pour les travaux de renouvellement
des  conduites  d’eau  potable  et  d’assainissement  –  Pont  Clémenceau  à  Vernon  après
passation de l’avenant n° 2 reste fixé à 95 450,33 € HT soit 114 540,40 € TTC.

Article 2 : La décision n°P/22-229 du 23 janvier 2023 est abrogée.
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Article 4 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur

le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 5 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 21/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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AVENANT N°2
MODIFICATION DES PRESTATIONS

A - Identification du pouvoir adjudicateur

Seine Normandie Agglomération
12 Rue la mare à Jouy
27120 DOUAINS

https://www.marches-securises.fr

Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération

B - Identification du titulaire du marché

Cabinet d’études Marc Merlin
Agence de Normandie
Le Blaise Pascal
20 Place Henri Gadeau de Kerville
76100 Rouen

Représenté par : Madame, Monsieur le Directeur

C - Objet du marché

Maîtrise d’œuvre pour les travaux de renouvellement des conduites d’eau potable et d’assainissement – 
Pont Clémenceau à Vernon

Référence du marché : 2018/047

Date de la notification : 15/04/2024

En cas de recouvrement des tranches dans le temps, la durée globale minimum prévue pour l'exécution de
l'ensemble des prestations est de 12 mois.
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D - Objet de l'avenant

Cet avenant a pour objet :

A. Apporter des précisions et de rectifier des erreurs matérielles sur l’avenant 1

B. Modifier la clause de révision 

A. Précisions et rectification d’erreurs matérielles sur l’avenant 1

Article 1.1 de l’avenant 1 – Fixation de la rémunération définitive du maître d’œuvre

L’article 4.2 « Forfait de rémunération » du CCAP est modifié : 
La phrase « Le taux ainsi calculé est arrondi à la deuxième décimale » est remplacée par Le taux ainsi 
calculé est arrondi à la quatrième décimale ».

Les forfaits de rémunération fixés à l’avenant 1 restent inchangés :
Opération 1 Opération 2 Total

Taux de rémunération 4,808% 10,731%
Formule de rémunération t’ C≤90% Co » = t x C

Soit 4,808%
C >150% Co = t (1-0.30)*C

Soi 7,5117%

Montant HT des travaux fixé au PRO 669 500,00€ HT 740 000,00 € HT 1 409 500,00 €
HT

Forfait de rémunération 32 189,56 € HT 55 586,58 € HT 87 776,14 € HT

Article 1.2 de l’avenant 1 –   Prestations complémentaires en cours de travaux

En cours d’exécution des travaux, le maître d’œuvre a dû exécuter de nouvelles études pour un nouveau 
point de raccordement, pour un montant de travaux complémentaire de 106 785,00 € HT répartis de la 
manière suivante sur le forfait de maîtrise d’œuvre :

Opération 1 Travaux de renouvellement de la conduite d'eau potable

Prestations complémentaires :

Montant travaux
complémentaires

Taux de
rémunération

Rémunération
MOE

Etudes complémentaires 12 300,00 € 4,808 % 591,38€
Suivi de travaux complémentaires (mission DET) 33 852,50 € 4,808 % 1 627,63 €
Mission complémentaire réalisée en mission DET 
(hors forfait de rémunération) 

- Augmentation du débit du poste (350,00 €)

- Extension du réseau AEP (3 895,62 €)

- Remise consentie (3 344,97€ / 2= 1 672.48
€)

2 573,14 €

46 152.50 € 4 792.15 €

Forfait
provisoire

Forfait
Définitif 

Résultant PRO

Prestations
complémentaires :

Total

Coût des travaux 992 600,00 € 669 500,00 € 12 300,00 €
715 652,50 €

Suivi travaux complémentaires 33 852,50 €

Taux de rémunération 4,808% 4,808% 4,808%

Forfait de rémunération 47 724,21 € 32 189,56 € 591,38 €

36 981,71 €Forfait ajouté à la mission DET 1 627,63 €

Mission complémentaire DET 
avec remise consentie

2 573,14 €
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Répartition du forfait de 36 981,71 € HT par éléments de mission

Taux sur
honoraire

Forfait
provisoire

Forfait
définitif

Prestations
complémentaires

Forfait après
avenant 

AVP 18,667% 8 908,68 € 6 008,83 € 110,39 € 6 119,22 €

PRO 20,030% 9 559,16 € 6 447,57 € 118,45 € 6 566,02 €

ACT 12,141% 5 794,20 € 3 908,13 € 71,80 € 3 979,93 €

VISA 10,548% 5 033,95 € 3 395,35 € 62,38 € 3 457,73 €

DET 19,191% 9 158,75 € 6 177,50 € 4 314,27 € 10 491,77 €

OPC 11,859% 5 659,61 € 3 817,36 € 70,13 € 3 887,49 €

AOR 7,564% 3 609,86 € 2 434,82 € 44,73 € 2 479,55 €

100,000% 47 724,21 € 32 189,56 € 4 792,15 € 36 981,71 €

Opération 2     : Travaux de renouvellement de la conduite de refoulement des eaux usées

Prestations complémentaires :
Le taux de rémunération de 10,731% a été ramené à 7,5117%. Cela s’explique par le fait que les études 
complémentaires visées ci-dessous, n’ont pas le même niveau de complexité que le marché de base.

Montant travaux
complémentaires

Taux de
rémunération

Rémunération
MOE

Etudes complémentaires réalisée à la mission PRO 36 340,00 € 7,5117% 2 729,75 €
Suivi de travaux complémentaires (mission DET) 
Remise consentie en mission DET (3 344,97€ / 2= 1 
672.49 €)
Total

24 292,50 € 7,5117% 1 824,78 €
-1 672,49 €

152,29 €

60 632,50 € 2 882,04 €

Forfait
provisoire

Forfait Définitif 
Résultant PRO

Prestations
complémentaires

Total

Coût des travaux 444 750,00 € 740 000,00 € 36 340,00 €
800 632,50 €

Suivi travaux complémentaires 24 292,50 €

Taux de rémunération 10,731% t’=7,5117% 7,5117%

Forfait de rémunération 47 726,12 € 55 586,58 € 2 729,75 €
58 468,62 €

Forfait ajouté en phase DET 152,29 €

Répartition du forfait de 58 468,62 € HT par éléments de mission

Taux sur
honoraire

Forfait
provisoire

Forfait définitif
Travaux

complémentaires
Forfait après

avenant

AVP 18,667% 8 909,04 € 10 376,35 € 509,56 € 10 885,91 €

PRO 20,030% 9 559,54 € 11 133,99 € 546,77 € 11 680,76 €

ACT 12,141% 5 794,43 € 6 748,77 € 331,42 € 7 080,19 €

VISA 10,548% 5 034,15 € 5 863,27 € 287,93 € 6 151,20 €

DET 19,191% 9 159,12 € 10 667,62 € 676,16 € 11 343,78 €

OPC 11,859% 5 659,84 € 6 592,01 € 323,72 € 6 915,73 €

AOR 7,564% 3 610,00 € 4 204,57 € 206,48 € 4 411,05 €

100,000% 47 726,12 € 55 586,58 € 2 882,04 € 58 468,62 €

B. Modification de la clause de révision

La clause de révision (article 4.6 du CCAP) est modifiée de la manière suivante et s’applique depuis le
début du marché :
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La révision est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient (C) de révision, donné par la
formule : 
Cn = 15,00% + 85,00% (In/Io) 

Dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence I respectivement : 

- au mois zéro pour Io : soit septembre 2018

- au mois n pour In 

Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 

Lorsque la valeur finale de l’index n’est pas connue à la date où doit intervenir un acompte, le pouvoir 
adjudicateur pourra procéder à un règlement provisoire sur la base de la dernière valeur d’index publiée. 
La révision définitive intervient sur le premier acompte du marché suivant la publication de la valeur 
finale de l’index correspondant.
L’index de référence I choisi en raison de sa structure est l’index ING Ingénierie. 

ARTICLE 2

Les clauses et conditions du contrat initial (et des précédents avenants éventuels) demeurent applicables 
dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant. 

Cet avenant ne génère aucune incidence financière.

E - Prolongation du délai d’exécution

Le délai d'exécution de 12 mois (12 mois d’exécution et 2 mois de période de préparation) est prolongé de 1
mois.

F - Signature du titulaire du marché

A .............................................
Le .............................................

Signature du titulaire

G - Signature du pouvoir adjudicateur

A .............................................
Le .............................................

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur
Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération
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En cas de notification par voie électronique :
Indiquer la date et l'heure d'accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché :
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DÉCISION N°P/25-032
Jeunesse

Clôture de la régie d'avances ALSH Maternels des Andelys - Seine Normandie
Agglomération

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet 2021 portant délégation de compétences du
conseil communautaire au Président ;

Vu l’arrêté n° AG/21-08 du 1er avril 2021 portant délégation de fonctions au 2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation ;

Vu la décision n°P17-71 du 30 juin 2017 portant création de la régie d’avances de l’ALSH
Maternels des Andelys de Seine Normandie Agglomération ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer, modifier ou supprimer des régies
communales en application de l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités
territoriales ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 04/03/2025 ;

DÉCIDE

Article 1 : La régie d’avances de l’ALSH Maternels des Andelys sise Maison des
Association, Rue Maurice Delarue aux Andelys (27700) est clôturée.

Article 2 : En conséquence, il est mis fin aux fonctions du régisseur titulaire et des
mandataires de la régie.
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Article 3 : Le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable public
assignataire des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la
présente décision.

Article 4 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
Conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait à Vernon, le 07/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr

Publié le 31 mars 2025



DÉCISION N°P/25-034
Jeunesse

 Clôture de la régie d'avances ALSH Port - Mort 
Seine Normandie Agglomération 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à
la  création  des  régies  de  recettes,  des  régies  d’avances  et  des  régies  de  recettes  et
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la  délibération  n°CC/21-79  du 08 juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
conseil communautaire au Président ;

Vu  l’arrêté  n°  AG/21-08  du  1er  avril  2021  portant  délégation  de  fonctions  au  2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation ;

Vu la décision n°P17-70 du 30 juin 2017 portant création de la régie d’avances de l’ALSH de
Port- Mort Seine Normandie Agglomération ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer, modifier ou supprimer des régies
communales  en  application  de  l’article  L.2122-22  al.7  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 04/03/2025 ;

DÉCIDE

Article 1     : La régie d’avances de l’ALSH  de Port - Mort sise 75 Grande Rue à Port- Mort
(27940) est clôturée.

Article  2     : En  conséquence,  il  est  mis  fin  aux  fonctions  du  régisseur  titulaire  et  des
mandataires de la régie. 
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Article  3    : Le  Président  de  Seine  Normandie  Agglomération  et  le  comptable  public
assignataire des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la
présente décision.

Article 4     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
Conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

 
Fait à Vernon, le 07/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-035
Jeunesse

 Clôture de la régie d'avances ALSH Croc Loisirs - 
Seine Normandie Agglomération 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à
la  création  des  régies  de  recettes,  des  régies  d’avances  et  des  régies  de  recettes  et
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la  délibération  n°CC/21-79  du 08 juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
conseil communautaire au Président ;

Vu  l’arrêté  n°  AG/21-08  du  1er  avril  2021  portant  délégation  de  fonctions  au  2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation ;

Vu la décision n°P17-05 du 09 juin 2017 portant  création de la régie d’avances de l’ALSH
Croc Loisirs à Pacy/Eure de  Seine Normandie Agglomération ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer, modifier ou supprimer des régies
communales  en  application  de  l’article  L.2122-22  al.7  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 04/03/2025 ;

DÉCIDE

Article 1     : La régie d’avances de l’ALSH Croc Loisirs installée Rue Dulong à Pacy (27120)
est clôturée.

Article  2     : En  conséquence,  il  est  mis  fin  aux  fonctions  du  régisseur  titulaire  et  des
mandataires de la régie. 
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Article  3    : Le  Président  de  Seine  Normandie  Agglomération  et  le  comptable  public
assignataire des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la
présente décision.

Article 4     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
Conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

 
Fait à Vernon, le 07/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr

Publié le 31 mars 2025



DÉCISION N°P/25-037
Finances & prospectives

 Acceptation de remboursement - Sinistre AUTO24-15 - Véhicule incendié

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des assurances ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  régler  les  conséquences
dommageables  des  sinistres  dans  lesquels  sont  impliqués  des  véhicules,  bâtiments,
équipements et agents intercommunaux dans la limite d’un montant de 30 000€ ; 

Considérant le sinistre enregistré sous nos référence AUTO24-15, survenu le 28 novembre
2024, le véhicule DC-763-ZS ayant été incendié ;

Considérant la prise en charge du sinistre par la compagnie d’assurance SMACL enregistré
sous sa référence D2412090147 et la nécessité d’en accepter le remboursement ;
 

DÉCIDE
 
Article 1 :  D’accepter le remboursement du sinistre AUTO24-15 survenu le 28 novembre
2024, par la compagnie d’assurance SMACL pour un montant de 3 200 €.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, à Monsieur le Trésorier et à la compagnie d’assurance SMACL.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 21/03/2025

Publié le 31 mars 2025





Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DÉCISION N°P/25-038
Finances & prospectives

 Acceptation de remboursement - Sinistre AUTO24-08 - Vols d'équipements sur le
véhicule 689-ZM-27

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des assurances ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  régler  les  conséquences
dommageables  des  sinistres  dans  lesquels  sont  impliqués  des  véhicules,  bâtiments,
équipements et agents intercommunaux dans la limite d’un montant de 30 000€ ; 

Considérant le sinistre enregistré sous nos référence AUTO24-08, survenu le 31 mai 2024, le
véhicule 689-ZM-27 ayant fait l’objet de plusieurs vols d’équipements ;

Considérant la prise en charge du sinistre par la compagnie d’assurance SMACL enregistré
sous sa référence D2406100128 et la nécessité d’en accepter le remboursement ;
 

DÉCIDE
 
Article 1 : D’accepter le remboursement du sinistre AUTO24-08 survenu le 31 mai 2024, par
la compagnie d’assurance SMACL pour un montant de 2 300 €.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet, à Monsieur le Trésorier et à la compagnie d’assurance SMACL.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 21/03/2025
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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N/Réf. (à rappeler dans tout échange) :
D2406100128

S2406110157

V/Réf :
 AUTO24-08 689-ZM-27 VOL ACCES . DU

31/05/2024

 

CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION

12 RUE DE LA MARE A JOUY

27120 DOUAINS

 

Niort, le 16 juillet 2024

Madame, Monsieur,

Nous prenons contact avec vous dans le cadre de ce dossier.

RENAULT

CLIO

689ZM27

N°: C2024-11743

Modèle : AO

Date du sinistre : 31/05/2024

Vol

1200€

L'expert vient de nous communiquer ses conclusions. Il a classé le véhicule économiquement

irréparable.

La Valeur de Remplacement A Dire d'Expert (VRADE) TTC est de 3 500,00 €.

Le montant des réparations TTC est de 25 347,35 €.

Indemnité cous revenant : 2300 € 
Sous réserve d'éventuelle frais de gardiennage à déduire de l'offre.

Pour obtenir votre indemnité, vous avez un délai d'un mois à compter du 16/07/2024 pour nous

retourner le formulaire ci-joint rempli (conformément aux articles L327-1, L327-2, L327-3 du Code de la

route).

1 / 2
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Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Pour SMACL Assurances,

Sabrina CHAUVET

Tél : 05 49 33 76 74

Courriel : indemnisations-auto@smacl.fr

2 / 2
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CREATIV’ Gestion Administrative

Nos références :524025516

Lésé :CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERA

Marque : RENAULT

Immatriculation :689 ZM 27

Sinistre n° : S2406110157 du 31/05/24

A EVREUX, le 09/07/24

CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERA

12 RUE DE LA MARE A JOUY

27120 DOUAINS

Affaire suivie par : - Tél : 0231357735

Madame, Monsieur,

J’ai expertisé votre véhicule immatriculé N° 689 ZM 27, le 26/06/24 à la demande de SMACL ASSURANCES.

Mes conclusions sont les suivantes : 

- Estimation du montant des réparations, avant tout démontage et contrôles d’usage :

21122,74 Euros HTVA, 25347,35 Euros TTC

- Valeur du véhicule avant sinistre : 2916,67 E uros HTVA, 3500,00 Euros TTC

- Véhicule économiquement réparable : NON 

- Véhicule techniquement réparable : OUI 

Je vous informe que votre véhicule fait dès à présent l’objet d’une opposition au transfert de propriété,

laquelle ne fait malgré tout pas obstacle à la présente proposition de cession émise par votre Mutuelle. 

De ce qui précède, vous avez le choix entre les options suivantes : 

Option 1 : Céder votre véhicule à : SMACL ASSURANCES

Le montant estimé des réparations étant supérieur à la valeur du véhicule avant le sinistre, votre Mutuelle 

SMACL ASSURANCES va vous proposer de lui délaisser votre véhicule conformément à la loi en vigueur 

(Article L327-1 à 3 du Code de la Route ci-joint). Si vous acceptez le délaissement, elle le cédera à son tour à 

un acheteur professionnel et votre indemnisation, sous toutes réserves de garantie et de responsabilité, 

sera calculée sur la base de la valeur avant le sinistre. 

Si vous choisissez cette option, je vous invite dès à présent à me retourner dans les 15 jours le coupon 

réponse dument complété joint à la fin du présent document. Passé ce délai, nous considérerons que vous 

acceptez la valeur proposée.

Dès réception de ce coupon, j’adresserai mon rapport d’expertise à votre Mutuelle SMACL ASSURANCES 

qui vous réclamera les documents administratifs de votre véhicule et procédera à votre indemnisation sur 

la base de la valeur de votre véhicule sous réserve de garantie et en application de votre contrat. 

Option 2 : Conserver votre véhicule en l’état : 

Je vous invite alors à me retourner dans les 15 jours le coupon réponse dument complété joint à la fin du 

présent document (me l’envoyer par télécopie, email ou courrier). Passé ce délai, nous considérerons que 

vous acceptez la valeur proposée.

En ce qui concerne votre indemnisation, sous réserve de l’application des garanties et des responsabilités, 

la valeur résiduelle de votre véhicule après sinistre et appel d’offres auprès de professionnels sera 

déduite de celle avant sinistre. 

Votre Mutuelle informera l'autorité administrative compétente de votre refus de cession du véhicule 

économiquement irréparable (Articles L. 327-3 du Code de la Route). Celle-ci inscrira une opposition 

bloquant tout transfert du certificat d'immatriculation. 
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Je dois attirer votre attention sur les dispositions de l’article L. 311-1 du code de la route qui impose que les 

véhicules doivent être construits, commercialisés, exploités, utilisés, entretenus et, le cas échéant, réparés 

de façon à assurer la sécurité de tous les usagers de la route. Le non-respect des règles de sécurité peut, 

notamment, entraîner des mesures de rétention, de mise en fourrière, de retrait de la circulation, voire 

d’aliénation ou de destruction du véhicule. Ce principe de sécurité routière répond au souci des pouvoirs 

publics de s’assurer que les véhicules, admis à circuler sur les voies ouvertes à la circulation publique lors de 

la première mise en circulation d’un modèle conforme à un type réceptionné, continuent à remplir les 

conditions requises pour lesquelles la carte grise a été délivrée.

Pour connaître les modalités permettant de lever l’opposition au transfert de propriété, vous voudrez bien 

vous référer à l'option Réparation décrite dans le présent courrier. Si vous destinez votre véhicule à la 

destruction, vous devrez respecter les dispositions de l’article R322-9 du code de la Route.

Option 3 : Faire réparer votre véhicule :

Je vous invite alors à me retourner dans les 15 jours le coupon réponse dument complété joint à la fin du 

présent document (l’envoyer par télécopie, email ou courrier). Passé ce délai, nous considérerons que vous 

acceptez la valeur proposée.

Je dois vous mettre en garde contre l’éventualité de travaux susceptibles de se révéler au cours de cette 

opération car l’estimation des réparations a été établie avant tout démontage et contrôles d’usage. 

Votre Mutuelle informera l'autorité administrative compétente de votre refus de cession du véhicule 

économiquement irréparable (Articles L. 327-3 du Code de la Route). Celle-ci inscrira une opposition 

bloquant tout transfert du certificat d'immatriculation. 

Vous pourrez faire lever cette opposition en présentant à la préfecture un rapport dit de conformité établi 

par l'expert en automobile, inscrit sur la liste nationale et agréé VE, qui aura suivi les réparations de votre 

véhicule. L'expert, que vous devez personnellement missionner, doit examiner le véhicule avant, pendant 

et après réparation. Son rapport doit certifier que : 

- Les réparations touchant à la sécurité prévues par le premier rapport d’expertise ainsi que toutes les 

réparations estimées nécessaires pour la sécurité ont fait l’objet d’un suivi et ont été effectuées dans les 

règles de l’art, 

- Le véhicule n’a pas subi de transformation notable au sens de l’article R.321-16 du code de la route, ni de 

transformation susceptible de modifier les caractéristiques indiquées sur le certificat d’immatriculation, 

- Le véhicule est en état de circuler dans des conditions normales de sécurité. 

J’attire votre attention sur ce dernier point car la levée de l’opposition au transfert de propriété n’est pas 

uniquement liée à la seule réparation du sinistre. Elle est également subordonnée au bon état de 

fonctionnement des organes de sécurité (freins, suspension, direction, etc.) qui seront contrôlés avant, 

pendant et après travaux. Ils devront être réparés en cas de défaillance dans le cadre de l’entretien 

normal du véhicule, c'est-à-dire à vos frais.

L'indemnisation des réparations consécutives au sinistre (à l’exclusion des éventuelles réparations 

imputables à l’entretien des organes de sécurité), sous réserve de garantie et de responsabilité, est limitée 

à la valeur du véhicule avant l’accident que je vous ai annoncée. 

La réparation du véhicule doit être confiée à un professionnel, vous ne pouvez en aucun cas l'effectuer 

vous-même. Un accord contradictoire devra être pris avant travaux entre le réparateur et l’expert désigné 

quant à la méthodologie et au suivi des travaux. Je vous conseille de demander préalablement au 

réparateur d’établir un devis détaillé des travaux sur lequel il s’engagera. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

L’Expert

DAMIEN BAUBRY 005391-VE

Publié le 31 mars 2025



Articles L.327 1 à 3 du Code de la Route Véhicules Endommagés

? Art L.327.1

Créé par Loi 2003-495 2003-06-12 art. 20 3° JORF 13 juin 2003

Les entreprises d'assurances tenues à un titre quelconque à indemniser les dommages à un véhicule dont 

un rapport d'expertise fait apparaître que le montant des réparations est supérieur à la valeur de la chose 

assurée au moment du sinistre doivent dans les quinze jours suivant la remise du rapport d'expertise 

proposer une indemnisation en perte totale avec cession du véhicule à l'assureur. Le propriétaire du 

véhicule dispose de trente jours pour donner sa réponse. 

? Article L327-2 

Modifié par Décret n°2009-397 du 10 avril 2009 - art. 1

En cas d'accord du propriétaire de céder le véhicule à l'assureur, celui-ci transmet le certificat 

d'immatriculation du véhicule à l'autorité administrative compétente. 

L'assureur doit vendre le véhicule à un acheteur professionnel pour destruction, réparation ou récupération 

des pièces en vue de leur revente ou reconstruction. 

En cas de réparation* du véhicule (*s’il est déclaré techniquement réparable) , celui-ci ne peut être remis en 

circulation et faire l'objet d'une ré immatriculation qu'au vu du rapport d'expertise certifiant que ledit 

véhicule a fait l'objet des réparations touchant à la sécurité prévues par le premier rapport d'expertise et 

qu'il est en état de circuler dans des conditions normales de sécurité. 

? Article L327-3

Modifié par Décret n°2009-397 du 10 avril 2009 - art. 1

En cas de refus du propriétaire de céder le véhicule à l'assureur ou de silence dans le délai fixé à l'article L. 

327-1, l'assureur doit en informer l'autorité administrative compétente. 

Celle-ci procède alors, pendant la durée nécessaire et jusqu'à ce que le propriétaire l'ait informée que le 

véhicule a été réparé, à l'inscription d'une opposition à tout transfert du certificat d'immatriculation. Elle en 

informe le propriétaire par lettre simple. 

Pour obtenir la levée de cette opposition, le propriétaire doit présenter un second rapport d'expertise 

certifiant que ledit véhicule a fait l'objet des réparations touchant à la sécurité prévues par le premier 

rapport d'expertise et que le véhicule est en état de circuler dans des conditions normales de sécurité. 

Un arrêté interministériel fixe la valeur de la chose assurée au moment du sinistre à partir de laquelle les 

dispositions prévues au présent article sont applicables.

? Article R322-9 

Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 6

I.-Tout propriétaire d'une voiture particulière, d'une camionnette ou d'un cyclomoteur à trois roues qui le 

cède pour destruction remet le certificat d'immatriculation à un démolisseur, ou broyeur, agréé en 

application de l'article R. 543-162 du code de l'environnement. A cet effet, il appose sur le certificat 

d'immatriculation, d'une manière très lisible et inaltérable, la mention " vendu le... /... /... " ou " cédé le... /... 

/... " (Date de la cession) " pour destruction ", suivie de sa signature, et découpe la partie supérieure droite 

de ce document. Lorsque ce document comporte un coupon détachable, le propriétaire le découpe et 

l'adresse dûment rempli au préfet du département de son choix dans un délai de quinze jours. 

Si le propriétaire du véhicule ne dispose pas du certificat d'immatriculation, il remet au démolisseur, ou au 

broyeur, agréé soit un document officiel prouvant que le certificat d'immatriculation ne peut être fourni, soit 

un justificatif de propriété dans le cas d'un véhicule de plus de trente ans. 

II.-Le professionnel qui a déclaré l'achat d'un véhicule et qui souhaite ultérieurement le faire détruire 

adresse une déclaration d'intention de détruire au ministre de l'intérieur soit par l'intermédiaire du préfet 

d'un département de son choix, soit par voie électronique s'il est habilité par le ministre de l'intérieur. La 

validité du certificat d'immatriculation est alors suspendue par le ministre de l'intérieur. 
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III.-Le démolisseur, ou le broyeur, agréé doit adresser, dans les quinze jours suivant l'achat du véhicule, au 

préfet du département de son choix une déclaration l'informant de l'achat pour destruction du véhicule. 

Cette déclaration s'effectue dans les conditions prévues à l'article R. 322-4. Si le démolisseur, ou le broyeur, 

agréé est habilité par le ministre de l'intérieur, il peut également effectuer ses démarches par voie 

électronique. La validité du certificat d'immatriculation du véhicule est alors suspendue par le ministre de 

l'intérieur. 

Le démolisseur, ou le broyeur, agréé remet concomitamment au propriétaire du véhicule une copie de la 

déclaration d'achat pour destruction. 

IV.-Dans les quinze jours suivant le découpage ou le broyage du véhicule, le broyeur agréé doit adresser au 

préfet du département de son choix la déclaration de destruction physique du véhicule. Il peut également, 

sous réserve d'être habilité par le ministre de l'intérieur, effectuer cette démarche par voie électronique. Le 

ministre de l'intérieur procède alors à l'annulation de l'immatriculation du véhicule.

V.-Les dispositions du présent article s'appliquent également à la destruction des véhicules autres que ceux 

visés au I. Leur propriétaire n'est toutefois pas tenu de s'adresser à un professionnel de la destruction agréé. 

VI.-Le fait, pour tout propriétaire d'un véhicule visé au I, de ne pas s'adresser à un professionnel agréé est 

puni des peines prévues à l'article L. 541-46 du code de l'environnement. 

VII.-Le fait, pour tout propriétaire, de ne pas effectuer les déclarations ou de ne pas observer les délais, 

prévus au présent article, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

VIII.-Un arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de l'intérieur, de l'industrie et de l'écologie fixe 

les conditions d'application du présent article.

Pièce jointe en annexe : 

Coupon réponse à retourner d’urgence au cabinet d’expertise
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COUPON REPONSE

A retourner d’urgence à :

Je soussigné, ………………………………………………………………………………………………….......

Domicilié ……………………………………………………………………………………………………………

Propriétaire du véhicule de marque ………………………..immatriculé……………………………………...

Certifie avoir pris connaissance des conclusions du cabinet d’expertise et des articles du Code de la route 

s’y rapportant.

Afin de me mettre en conformité avec la loi, je décide :

(Cocher la case de votre choix)

De ne pas faire réparer mon véhicule et de le céder à ma Mutuelle SMACL ASSURANCES, sous 

réserve de mon indemnisation.

De conserver mon véhicule et m’engage, en cas de revente, à respecter les formalités 

administratives prévues par le Code de la Route (article R322-9).  

De faire réparer mon véhicule. Je m’engage à respecter les dispositions règlementaires pour sa 

remise en circulation, accepte que le second rapport d’expertise prévu aux articles L327-1 et L327-3 

soit effectué par vos soins à la condition qu’un accord préalable ait été pris entre l’expert et le 

réparateur désigné et notamment en ce qui concerne la méthodologie de réparation.

De faire réparer mon véhicule et désigner un expert en automobile de mon choix. Je m’engage à 

respecter les dispositions règlementaires pour sa remise en circulation,

Je prends acte que l’estimation des réparations est établie sous réserve de dommages supplémentaires qui 

se révéleraient au démontage (liés au sinistre mais également aux organes de sécurité).   

Accepte les conclusions de l’expert et notamment l’estimation de la valeur du véhicule fixée à 2916,67 E

uros HTVA, 3500,00 Euros TTC

A ……………………………………………Le 

Signature :

Nota : Si vous n’êtes pas propriétaire du véhicule (acquisition en location), vous devez transmettre sans délai 

l’ensemble de ces pièces à la société de location et nous en avertir.
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RAPPORT D'EXPERTISE
Dossier :     Date du document : 15/07/2024

CREATIV' Evreux Type rapport : 
524025516

    Vu par : Rapport VEI DAMIEN BAUBRY
117 Rue H. Becquerel Assureur :  (GTA : 522)SMACL
27000 Evreux

N° police :     N° ordre : C2024-11743 M00000000102.31.35.77.35
Date sinistre :     N° sinistre : 31/05/2024 S2406110157evreux@creativexpertiz.fr
Date mission :     Type : 12/06/2024 Expertise du véhicule
Nature du sinistre :     RDR : Tentative de vol Non

Mandant Lésé Réparateur

A79000011936 Ca Seine Normandie Agglomera Scr Renault Agence Sauvagere

12 Rue De La Mare A Jouy 08 Rue Des Pres

27120 Douains 27950 St Marcel

02.32.53.95.36 02.32.21.21.69

assurances@sna27.fr cfortier@scr-renault.fr

Siret : 50752739800014

Véhicule Conclusions

Immatriculation : VIN : 689 ZM 27 VF1BR1G0H40397840 Réparabilité technique : Oui
Date MEC : N° formule : Date certificat : 30/09/2008 30/09/2008

Réparabilité économique : Non
Energie : Genre : Carrosserie : Marque : 

08LL01833
GO VP CI 5 RENAULT

Modele : Finition : Procédure VGE : NonCLIO 1.5 DCI EXTR?ME FONC?E CLIM
Couleur : Type : Places : BLANC MRE5022EW559 5 Procédure : V.E.I.

Constatations
Chiffrage

Usure des pneus % : AvD :    AvG :    ArD :    ArG :    ArD2 :    ArG2 : 70 70 30 30 0 0
Les montants sont exprimés en eurosLieu de visite : Réparateur

Temps Taux TotalHTKilométrage :     Etat général : 128230 Normal
Choc ENSEMBLE de forte intensité T1 12,00 74,37 892,44
Visites :

M1 1,00 64,75 64,75
- Véhicule absent le 19/06/2024

M3 2,00 83,13 166,26
DAMIEN BAUBRY (EXPERT (Du dossier)), M. HUIBAN (REPARATEUR)

Pièces 19944,29- Avant travaux le 26/06/2024
DAMIEN BAUBRY (EXPERT (Du dossier)), M. Chatres (REPARATEUR) Forfaits 55,00

Epaviste Total HT  Total TVA21 122,74 4 224,61

Total TTC 25 347,35Nom : Siret : 

Adresse : 
Sevp 2a

CP : 
34024244500039

418 Route De Paris BP 231 02150
Durée des travaux (j) : 2.5Ville : Tel : Fax : Saint Quentin Cedex 03.23.60.40.40 03.23.06.05.77
Accord réparateur : OuiMail : Ref assureur : 

Enlèvement : 
enlevements-sevp@allianceautomotive.fr 015265T

02/07/2024 Valeurs

Commentaires HT TTC

Valeur à neufle 15.0724 accord comapgnie afin de déposer le rapport sans retour du coupon-

réponse. V.R.A.D.E. 2 916,67 3 500,00

Résiduelle 70,00 70,00

Diff valeurs 2 846,67 3 430,00

TVA récupérable : Non

Expert

DAMIEN BAUBRY 005391-VE

Commentaires de fin d'annexe

Réparations supérieures à la valeur 

En cas d'une indémnisation partielle ou totale du sinistre par la société d'assurance, la Procédure V.E.I s'appliquerait (Articles L

327-1 à L 327-5 du code de la route). 

1/5CREATIV' Evreux / Ref : 524025516 / Sinistre : S2406110157 / Immat : 689 ZM 27 / Lésé : CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERA
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Le véhicule étant techniquement réparable au sens du deuxième alinéa de l'article R326-2 du code de la route, la remise en

état peut être envisagée sous controle d'un expert agréé V.E. 

Dans cette hypothèse, la remise en circulation du véhicule ne pourra être effective qu'après l'édition d'un rapport de conformité

établi par un Expert Automobile. Afin de délivrer son rapport de conformité, l'Expert réalisera un suivi de travaux, à minima,

avant, pendant et après les réparations.

Pour remettre le véhicule en circulation, les dommages ou déficiences affectant la sécurité du véhicule devront être remis en

état (consécutifs au sinistre ou non).

Procédure VGE : Non

Nota : La préfecture doit être informée du refus du propriétaire de céder son véhicule à l'assureur ou en cas de silence dans un

délai de 30 jours après la proposition de règlement ou de cession.

Qté Libellé Ref. const Op P Montant HT %Vét %Rem TVA Ch

E=Echange(S,T par pièce réemploi), R=Réparation, D=Dépose/Repose, C=Contrôle, P=Peinture, G=Réglage, L=Lustrage, N=Nettoyage, 
EP=Echange Plastique, PP=Réparation-Peint.Plastique, RP=Réparation-Ajout mat.Plast

Détail pièces

120,0064,13E8200379950POMMEAU DE LEVIER DE VITESSE1

120,00102,40E8200407985CONSOLE CENTRALE1

120,0040,40E8200379961SOUFFLET DE LEVIER DE VITESSE1

120,00459,95E8200407983HABILLAGE AV DE CONSOLE CENT1

120,0052,94E8200393246ENJOLIVEUR DE LEVIER DE VITESS1

120,0084,82E7701208684LOT DE GRILLES DE CALANDRE1

120,00446,25E8200407714BOITE A GANTS1

120,00407,53E7701208805PORTE DE BOITE A GANTS1

120,0049,69E8200310691INSONORISANT DE VIDE-POCHES1

120,00470,83E8200607915AUTORADIO1

120,00407,53E8200407704CONSOLE LATERALE SOUS VOLAN1

120,00137,30E8200427644VITRE FIXE DE PORTE AR D1

120,00158,53E8200400408FEUILLE D'ETANCHEITE DE PORTE 1

120,00120,17E8200838217BRIN ENROULEUR DE CEINTURE A1

120,00102,70E8200683960HAUTEUR DE CEINTURE AV D1

120,0015,48E7701060669FAISCEAU DE PRETENTIONNEUR1

120,00239,93E8200552392AIRBAG DE SIEGE AV D1

120,00383,13E7701062941APPUI-TETE AV D1

120,0082,17E7701208881GUIDES D'APPUI-TETE AV D1

120,00241,54E7701062935MATELASSURE DE DOSSIER DE SIE1

120,00143,48E7701063114NAPPE ELASTIQUE DE DOSSIER DE 1

120,0046,01E8200750786BRIN BOUCLE DE CEINTURE AV D1

120,00575,64E7701208910ARMATURE DE DOSSIER DE SIEGE 1

120,00267,89E7701062936MATELASSURE D'ASSISE DE SIEGE 1

120,00388,62E7701063005COIFFE D'ASSISE DE SIEGE AV D1

120,001 129,85E7701208896ARMATURE D'ASSISE DE SIEGE AV 1

120,0029,31E7701208457LEVIER DE REHAUSSE DE SIEGE A1
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Qté Libellé Ref. const Op P Montant HT %Vét %Rem TVA Ch

E=Echange(S,T par pièce réemploi), R=Réparation, D=Dépose/Repose, C=Contrôle, P=Peinture, G=Réglage, L=Lustrage, N=Nettoyage, 
EP=Echange Plastique, PP=Réparation-Peint.Plastique, RP=Réparation-Ajout mat.Plast

Détail pièces

120,0051,08E7701060666NAPPE ELASTIQUE D'ASSISE DE SI1

120,00319,50E7701208887GLISSIERE DE SIEGE AV D1

120,00284,57E870697449RFAISCEAU DE SIEGE AV D1

120,0091,99E8200794022PRETENSIONNEUR DE CEINTURE A1

120,00164,08E7701063001TIROIR ASSEMBLE DE SIEGE AV D1

120,0033,20E7701209023CALE AV DE GLISSIERE DE SIEGE A1

120,0082,29E7701060661EMBOUT AR DE GLISSIERE DE SIE1

120,0038,26E7701063133BOITIER CONNECTEUR DE SIEGE A1

120,0026,81E7701210256COMMANDE  LOMBAIRES DE SIEGE 1

120,00593,13E7701068682COIFFE DE DOSSIER DE SIEGE AV 1

120,004,59E8200436928BOUTON DE  EN HAUTEUR DE SIEG1

120,00269,01E8200686014CAPTEUR DE PRESENCE DE SIEGE 1

120,00136,18E8200838229BRIN ENROULEUR DE CEINTURE A1

120,00102,70E8200683960HAUTEUR DE CEINTURE AV G1

120,0022,94E7701060668FAISCEAU DE PRETENTIONNEUR1

120,00239,93E8200552394AIRBAG DE SIEGE AV G1

120,00383,13E7701062941APPUI-TETE AV G1

120,0082,17E7701208881GUIDES D'APPUI-TETE AV G1

120,00267,89E7701062933MATELASSURE DE DOSSIER DE SIE1

120,00155,51E7701063115NAPPE ELASTIQUE DE DOSSIER DE 1

120,0046,01E8200750786BRIN BOUCLE DE CEINTURE AV G1

120,00575,64E7701208910ARMATURE DE DOSSIER DE SIEGE 1

120,00267,89E7701062934MATELASSURE D'ASSISE DE SIEGE 1

120,00424,50E7701063023COIFFE D'ASSISE DE SIEGE AV G1

120,0024,15E7701060686COMMANDE DE DOSSIER DE SIEGE 1

120,0051,08E7701060666NAPPE ELASTIQUE D'ASSISE DE SI1

120,00577,10E7701208882GLISSIERE DE SIEGE AV G1

120,0027,19E7701208456LEVIER DE REHAUSSE DE SIEGE A1

120,00284,57E870697449RFAISCEAU DE SIEGE AV G1

120,0091,99E8200794023PRETENSIONNEUR DE CEINTURE A1

120,00164,08E7701063001TIROIR ASSEMBLE DE SIEGE AV G1

120,001 247,38E7701208900ARMATURE D'ASSISE DE SIEGE AV 1

120,0033,20E7701209023CALE AV DE GLISSIERE DE SIEGE A1

120,0075,74E7701062955CALE DE GLISSIERE DE SIEGE AV G1

120,0082,29E7701060661EMBOUT AR DE GLISSIERE DE SIE1

120,0033,06E7701063132BOITIER CONNECTEUR DE SIEGE A1

120,0026,81E7701210256COMMANDE  LOMBAIRES DE SIEGE 1

120,00593,13E7701068671COIFFE DE DOSSIER DE SIEGE AV 1
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Qté Libellé Ref. const Op P Montant HT %Vét %Rem TVA Ch

E=Echange(S,T par pièce réemploi), R=Réparation, D=Dépose/Repose, C=Contrôle, P=Peinture, G=Réglage, L=Lustrage, N=Nettoyage, 
EP=Echange Plastique, PP=Réparation-Peint.Plastique, RP=Réparation-Ajout mat.Plast

Détail pièces

120,004,59E8200436928BOUTON DE  EN HAUTEUR DE SIEG1

120,00311,77E7701061860MATELASSURE DE DOSSIER DE SIE1

120,00359,22E7701061861MATELASSURE DE DOSSIER DE SIE1

120,00352,11E7701061864COIFFE DE DOSSIER DE SIEGE AR 1

120,00550,21E7701061865COIFFE DE DOSSIER DE SIEGE AR 1

120,00311,77E7701061858MATELASSURE D'ASSISE DE SIEGE 1

120,00317,59E7701061859MATELASSURE D'ASSISE DE SIEGE 1

120,00414,43E7701061862COIFFE DE COUSSIN DE SIEGE AR 1

120,00509,18E7701061863COIFFE DE COUSSIN DE SIEGE AR 1

120,00124,49E8200684024BRIN BOUCLE DE CEINTURE AR1

120,00174,70E7701070084ARMATURE DE DOSSIER DE SIEGE 1

120,00234,21E7701070085ARMATURE DE DOSSIER DE SIEGE 1

120,00262,69E7701062928ARMATURE D'ASSISE DE SIEGE AR 1

120,00307,83E7701062929ARMATURE D'ASSISE DE SIEGE AR 1

120,0057,51E7701070081APPUI-TETE AR G1

120,0057,51E7701070081APPUI-TETE AR D1

120,0057,51E7701070081APPUI-TETE CENTRAL DE SIEGE AR1

120,00100,74E7701208693FOND D'ASSISE DE SIEGE AR1

120,00100,74E7701208693FOND D'ASSISE DE SIEGE AR1

120,0046,64E7701208689LOT COMMANDE DE VERROUILLAG1

120,0025,31E7701070086LOT DE COMMANDE RABATTEMENT 1

120,0084,15E7701210017ARTICULATION CENTRALE DE DOS1

120,0087,10E7701208691GAINE APPUI-TETE1

120,0087,10E7701208691GUIDES D'APPUI-TETE AR D1

120,0087,10E7701208691GUIDES D'APPUI-TETE DE SIEGE C1

120,0049,05E8200683958RENVOI DE CEINTURE CENTRALE 1

120,00159,94E7711130088BATTERIE1

120,0086,11E8200437235FILTRE A AIR COMPLET1

120,00CCTRL TRAINS ROULANTS1

120,00GREGLAGE TRAINS ROULANTS1

120,00CCTRL DIAGNOSTIC ELECTRONIQUE1

120,00CCTRL ESSAI ROUTIER1

120,00CCTRL TECHNIQUE VEI1
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Détail forfaits

Qté Libellé Prix HT Choc

1,00 AGRAFES, VIS, RIVETS 50,00 1

1,00 ERD, ENLEVT RECYCLAGE DECHETS 5,00 1

-

.

.

Dans le cadre de l'expertise de votre véhicule, nous sommes amenés à traiter vos données personnelles (noms, prénoms, coordonnées, etc…). Ces données sont destinées au cabinet d'expertise et à ses

sous-traitants (éditeurs de logiciels notamment), au propriétaire du véhicule, au réparateur, et le cas échéant, à l'assureur et au Ministère de l'intérieur. Elles sont conservées pendant la durée strictement

nécessaire à la réalisation de notre mission, puis archivées conformément aux règles de prescription légale. Vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification, de limitation, de portabilité et d'effacement de

vos données, et d'un droit d'opposition pour des motifs légitimes auprès de votre assureur, et lorsque la mission nous a été confiée par vous-même à l'adresse suivante : evreux@creativexpertiz.fr.

Enfin, vous avez le droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL (Commission nationale de l'informatique et des libertés), autorité de contrôle en charge du respect des obligations en matière de

protection des données à caractère personnel.
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DÉCISION N°P/25-045
Aménagement et habitat

 Marché 2025-001 Gestion aire de grand passage localisée sur le territoire de SNA :
attribution

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique et notamment les  articles L. 2123-1 et R. 2123-1 et
suivants ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 221 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs
avenants ; 

Considérant la nécessité de passer un accord-cadre portant sur la Gestion de l’aire de grand
passage localisée sur le territoire de Seine Normandie Agglomération ;

DÉCIDE

Article  1 :  D’attribuer  l’accord-cadre  n°2025/001  «  Gestion  de  l’aire  de  grand  passage
localisée sur le territoire de Seine Normandie Agglomération (SNA)  » à l’entreprise VAGO

domiciliée  à  LA  TESTE  DE  BUCH (33260)  pour  un  montant  maximum  annuel
de 35 000,00 € HT soit 70 000,00 € HT pour la durée de l’’accord-cadre.

Article 2 : L’accord-cadre, et de fait la période initiale, démarre à compter de la date de
notification du contrat et jusqu’au 31/12/2025. L’accord-cadre peut être reconduit tacitement
une fois pour une période 12 mois soit jusqu’au 31/12/2026.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 21/03/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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